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SECTION DU PUY DE DOME

Secrétaire départemental : Pierre RABANY

Secrétaires adjoints : Monique ROBERT et Jean-Paul PERRIN
COMPTE RENDU DU CTP DU 29 mars 2010

Le premier Comité Technique Paritaire commun a eu lieu le 29 mars 2010 à la Direction des Services Fiscaux (DSF) de Clermont Ferrand.

L’ordre du jour était le suivant :

1 – Calendrier des ponts naturels 2010. (Vote)

2 – Présentation du Budget Opérationnel de Programme (BOP). (Vote)

3 – CHORUS : présentation du centre de service de services partagés et du service dépense en mode facturier. (Pour info)

4 – Gestion des retraites : projet de la nouvelle organisation des services. (Pour info)

Une déclaration liminaire a été déposée par le syndicat FO en début de séance (voir texte ci-après).

Par ailleurs, M. Jean THIERREE, Président du CTP, nous a informés de la création juridique de la Direction Régionale des Finances Publics (DRFIP) le 27 avril 2010.

· Concernant le calendrier des ponts naturels, deux dates ont été proposées et approuvées, le vendredi 14 mai et le vendredi 12 novembre, ces journées peuvent être prises soit en ARTT/Congés, soit en récupération. FO a voté pour, et a demandé comment la journée Ministre (autorisation d’absence) prévue en compensation de la perte des journée comptables, serait attribuée en 2010.

· Une fois la présentation du BOP faite, le syndicat FO a dénoncé une baisse de tous les moyens de fonctionnement, - 30,79 % pour l’entretien immobilier, - 8,52% pour les fournitures de bureau, -6,07% pour l’informatique (matériel et maintenance), -35,34% pour les autres fournitures, -6,39% pour les frais d'affranchissement pour ne citer que ceux-là, de plus la masse salariale baisse globalement de 0.80%.

Cela ne laisse rien augurer de bon pour l’avenir de notre direction, au regard des objectifs et des performances demandés.

Le BOP ayant obtenu un avis favorable du contrôleur budgétaire régional avant la tenue du CTP, le vote du budget était purement formaliste. FO DGFiP a voté contre (sans aucune illusion quant au poids de ce vote).

· Ensuite l’application CHORUS a été présentée, elle va remplacer les différents logiciels du traitement de la dépense publique.

Nouvel outil informatique destiné à la gestion financière budgétaire et comptable de l’Etat, CHORUS a été conçu dans le cadre de la modernisation de l’Etat ce qui implique qu’il intègre les contraintes de la LOLF tant en matière de traçabilité que d’auditabilité des données financières.

CHORUS est une application partagée par l’ensemble des agents financiers des services centraux et déconcentrés de l’Etat.

CHORUS va entraîner la mise en place du CSP (Centre de Services Partagés) et du SFACT (Service Facturier). Cela entraîne également la régionalisation des missions et surtout un regroupement des différents ordonnateurs (gestion pluri-ministérielle).

Les services prescripteurs de chaque administration sont maintenus dans les structures actuelles (ils restent entre autre dans chaque département). Ces services continueront d’assurer la maîtrise de l’allocation des ressources budgétaires, le pilotage des crédits, la décision de la dépense.

Le CSP traitera et validera l’engagement juridique dans CHORUS et certifiera le service  fait  qui vaudra ordre de payer.

Le SFACT saisira, contrôlera et mettra en paiement la dépense.

Le terme « saisie » judicieusement choisi, correspond en fait au mandatement, quid de la séparation ordonnateur/comptable ? (remarque faite par FO eu égard au décret de 1962)

Le CSP et le SFACT seront effectifs au 1er Janvier 2O11 avec environ 25 agents en tout (les arbitrages pour savoir combien d’agents sont concernés dans chaque administration ne sont pas encore terminés). Les 25 agents seront partagés entre le CSP et le SFACT. Ces 2 nouveaux services seront installés au 4ème étage de l’actuelle DSF. Le service prescripteur restera au même étage de l’actuelle TG.
· Le CTP s’est poursuivi avec la présentation de la réforme du service des pensions, Cette réforme découle de la RGPP (Révision Générale des Politiques Publiques).

Un constat a été fait : le Service des Pensions est constitué de services très distincts, disséminés sur tout le territoire (25 Centres Régionaux des Pensions en métropole plus 4 dans les DOM). La réforme prévoit la création d’un service à compétence nationale, rattaché à la DGFiP et réunissant le Service des Pensions (Nantes et La Rochelle) et les Centres Régionaux de Pensions (CRP).

Les CRP vont être transformés en Centres de Gestion des Retraites (CGR). Au niveau national, on va passer de 25 CRP à 11 CGR ! ! ! Aucune illusion à se faire : on va vers des suppressions de postes.

L’objectif affiché par l’administration est d’avoir une organisation plus efficace, ciblée sur la satisfaction de l’usager. Pour ce faire, il sera créé un Compte Individuel Retraite (CIR) de chaque agent actif de l’Etat (données de carrière et droits acquis).

Le Service des Retraites de l’Etat aura pour missions :

· De tenir les CIR

· D’informer l’assuré sur ses droits à la retraite

· D’attribuer et de gérer les droits à pension

· De gérer les pensions

· De payer et de comptabiliser les pensions

· De gérer la relation avec le retraité et son compte

Les enjeux affichés de la création du service des retraites de l’Etat sont multiples :

· Rendre un meilleur service à l’usager avec notamment 2 centres d’appel téléphoniques (Rennes et Bordeaux) et une plate-forme Internet

· Décloisonner l’organisation de la gestion des pensions

· Favoriser une chaîne de travail plus efficace

La première inquiétude à avoir est peut être dans le changement de nom : on passe d’un service des pensions à un service des retraites, la nouvelle appellation n’est certainement pas anodine dans le contexte de réforme des retraites.

Une bonne nouvelle cependant : le CRP de Clermont est maintenu, celui du 69 (départements de l’Ain, de la Loire et du Rhône) sera rattaché à Clermont ce qui représente  un transfert de 140 000 dossiers en stock.

Un calendrier : 

·  début du transfert le 1er Avril 2011 (1er flux de primo liquidation)

·  transmission du stock dossiers le 1er Juillet 2011

Vos représentants FO : Jean Paul PERRIN.Monique ROBERT.Gilles GUEGAN.Marie-Claire ORBAN . Natalie DAIN.
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 Section du Puy de Dôme

Libres  indépendants  déterminés

DECLARATION LIMINAIRE

CTPD du 29 Mars 2010

Monsieur le Président,

La forte mobilisation du 23 mars 2010 a une nouvelle fois exprimé la grande inquiétude des personnels de la direction générale des finances publiques.

Les suppressions massives d’emplois, la mise en place des SIP, des Pôle de Recouvrement Spécialisé (PRS) des DDFiP et DDRFiP entraînent une exaspération grandissante de tous les agents dans tous les services.

FO-DGFiP n’a pas cessé de dénoncer et de condamner dans tous les départements les effets de la réforme.

POUR FO-DGFiP, C'EST LA POLITIQUE DE SUPPRESSIONS D’EMPLOIS DECOULANT DE LA R.G.P.P QUI EST EN CAUSE.
La poursuite de cette politique conduit inéluctablement à la remise en cause de nos missions et à la suppression de postes et services.

La présentation d’un budget prévisionnel  2010 à la baisse ne fait qu’accroître nos inquiétudes.

Une nouvelle fois FO-DGFiP exige :

· Le maintien de toutes les missions et du maillage géographique actuels,

· La suspension du déploiement d’Hélios dans les postes hospitaliers tant que l’application ne permettra pas un recouvrement fiable,

· La reconnaissance des qualifications et revalorisation des carrières,

· Le respect du paritarisme et des droits des représentants des personnels,

· L’arrêt des suppressions d’emplois, et la création d'emplois statutaires permettant d'exercer pleinement les missions,

· L’amélioration du pouvoir d'achat, par la revalorisation du point d’indice

· L’abrogation de la loi sur la mobilité et les parcours professionnels,

· Aucune remise en cause des droits en matière de pensions.

Pour FO-DGFiP, la poursuite des réformes successives que subissent les agents de la DGFiP, leurs conséquences pour les missions de service public et pour les personnels, ne pourra que conduire à l’émergence d’un mouvement d’ampleur.
